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O  P  I  N  I  O  N(o 

Du  citoyen  G.  B-  B  O  Z  Y  ^ 

MEMBRE  DU  CONSEIL  ^ DES  ^ ANCIENS  , 
Sur  les  indemnités  dues  aux  réfugiés  Corfcs^ 
Séance  du  S  pliiviôfe  ,  an  6, 


CitOYEKS  RePRESENTANS^ 

Il  VOUS  femblera  extraordinaire  ,  peut-être  ^  de  voir  nti 
homme  qui  pourroic  avoir,  lui  auffr,  quelque  droit  aux  indem- 
nités 5  parcîcre  à  cette  tribune  pour  combattre  la  réfoiution 
qui  les  accorde. 

Loin  de  moi  pourtant  l'idée  de  vouloir  m'oppofer  à  la 


(i)  On  a  fait  des  efforts  pour  jeter  du  louche  fur  moa  opirsion* 
Des  hommes,  non  aveuglés  par  leur  intérêt  perfonnel,  me  liront 

peut-être.  /        .      .  .     i  . 

Je  déclare  que  je  ne  traBhgerai  jamais  avec  les  ennemis  de  !a 
République,  encore  moins  avec  des  émigrés,  des  traîtres 
defpotcô  sn  tout  genre»  ^ 


munificence  &  à  îa  générofité  nationale  en  faveur  de  çes 
hommes  qui  ont  abandonné  leurs  foyers  ,  font  venus  dans 
le  continent ,  &c  ont  verfé  leur  fang  aux  armées  du  Rhin , 
des  Alpes  &  dlcalie  ,  comme  auffi  à  ces  braves  républicains 
Cjui  ont  éié  perftcutés  &  détenus  dans  le  pays  l  Rien  de  plus 
jufte  que  de  venir  au  fecours  de  ces  vidimesqui  fe  font  tout- 
à-fait  dévouées  à  la  caufe  de  la  liberté,  qui  ont  fait  des  perces, 
&  qui  font  rétdlement  dans  la  décrefle  :  je  connois  à  cet  égard 
vos  fentimensgénércux,  je  me  fais  gloire  de  les  partager;  mais 
même  dans  vos  libéralités,  que  vous  faites  au  nom  de  la  nation  , 
vous  voulez  fans  doute  être  juftes ,  vous  voulez  être  équitables. 

Or  la  réfuluîion  qui  ell  foumife  à  votre  approbation  , 
eft-elle  jufte  ,  eft  elle  équitable  ? 

Ses  bafes  ,  en  général,  à  mon  avis  ,  font  fondées  fardes 
principes  de  juûice,  fes  détails  font  injuOes  &  inadmiflîbles  j 
elle  renferme  ,  j'en  conviens  ,  un  bien  particulier  ^  mais  en 
même  temps  elle  eft  tout-â-r^iit  oppofée  au  bien  général  : 
c'elt  ce  que  je  me  propofe  de  vous  faire  connoître. 

En  effet  Farticle  premier  de  la  réfolutlon  porte  que  c«  Tin- 
demniîé  due  aux  Corfes  réfugiés  fur  le  continent ,  après 
l'occupation  de  Tîle  par  les  Anglais  ,  ainfi  qu'à  ceux  qui 
ont  été  détenus  dans  le  pays ,  &  dont  les  propriétés  ont  été 
ravagées  par  rennemi eit  fixée  à  la  fomme  de  trois  millions, 
qui  feront  répartis  &  payés  ainh  qu'il  ktz  dit  dans  les  articles 
fui  vans,  :>5  *    .  . 

Cette  fomme  eft  fixée  par  approximation  ,  àc  moi-même 
je  la  crois  jufte;  mais  pourquoi  Ta-t-on  bornée  aux  feuls  ré- 
fugiés &  détenus  dans  le  pays  ? 

Ceux  donc ,  entre  autres  ,  qui  fe  font  battus  jufi^u'à  l'extré- 
mité dans  les  places  fortes  de  Saint-Florent  ,  de  Calvi  & 
Baftia,  qui  ont  fouffert  un  fiège  de  quarante  jours  j  dont  les 
maifons  ont  été  bombardées,  incendiées  ,  les  biens  dévaftës, 
qui  n'ont  pofé  le*î  armes  que  lorfque  la  brave  garnifon  répu- 
.  blicalne  a  été  obligée  de  capituler  faute  de  vivres;  ceux  que  leur 
pofition  ,  kur  âge,  les  circonftances ,  peut-être,  ont  em- 
pêchés de  ^'embarquer  ,  ne  feront  pas  confidéré§  1 


Leurs  fervlces  rendus  à  la  patrie ,  leurs  fscrifices,  leurs 
bleffures  ,  la  mort  même  de  leurs  enfans  ,  de  leurs  parens  , 
car  cous  ces  habicans  ,  il  faiic  le  dire  à  leur  louange  3  fai- 
foienc.le  fervice,  &  partageoient  la  gloire  &  les  pénlâ  de  nos 
braves  militaires  ,  feront  donc  oubliés  à  jamais  ! 

Sur  cous  ces  faits  je  pourrois  interpeler  ici  le  témoignage 
de  quelque  honorable  membre  qui  fiège  parmi  vous  5  qui  n'eft 
pas  du  pays  ,  mais  qui  connok  les  hommes  &  les  chofes. 
Qu'il  dife  fi  cesf  braves  habitans  n  ont  pas  combattu  conftam- 
ment  à  côté  de  lui  ^  qu'il  dife  fi  ^  dans  toutes  les  occafions, 
ils  n'ont  pas  déployé  toute  Ténergie  républicaine ,  &  s'ils  n'ont 
pas  fait  des  pertes  très-confidérables.  Et  ^  à  cet  objet  »  per- 
mettez-moi, citoyens  légi dateurs  de  vous  lire  ici  un  paf- 
fîfge  que  je  trouve  à  la  fuite  d'un  rapport  fait  à  cette  tribune 
le  4  frudidor,  an  deuxième  de  la  république ,  à  i'oceafionde 
la  prifede  Calvi  par  les  Anglais. 

Ce  rapport ,  après  avoir  fait  Téloge  mérité  par  la  brave 
garnifb^,  voici  comme  il  hnir  : 

«<  Vous  connoifTez  la  réponfe  de  la  municipalité  de  Calvi 
à  la  première  fommatiod  des  Anglais  qui  eut  lieu  après  quinze 
Jours  de  feu  ;  les  habitans  ont  foucenu  ce  caradère  fublime 
de  fidélité  qui  les  a  toujours  diftingués  :  rous  en  général , 
dévoués  à  la  République  françaife,  ont  concouru  de  tous  leurs 
moyens  à  la  détenfe  de  la  place. 

«  La  gauiiifjn  qui  retourne  en  France ,  vous  dira  qu'aucun 
n'a  manifeilé  le  m.oindre  regret  pour  la  deftriidion  de  fes 
propriétés  5  que  les  femmes  ont  oublié  la  toibîelfe  de  leur 
fexe  ,  8c  qu'elles  ont  porté  des  munitions  dans  les  poftes  ex- 
térieurs attaqués  par  les  ennemis  ,  au  moment  même  que 
lefeuécoit  le  plus  vif;  qu'eilesonttravaiîlé  à  porter  des  terres 
fur  les  baftions  pendant  le  bombardement ^  &  qu'il  ne  s'eft 
trouvé  aucun  individu  qui  ait  montré  de  la  puhllantmiré  , 
ou  un  feniimenr  qui  fût  contraire  à  la  chcfe  publique* 
'  J5  Un  jeune  homme  de  quinze  ans  ,  continue  ce  rapport  , 
Noël  Varfi  ,  frappé  d'un  éclat  de  bombe  à  la  poitrine,  aliok 
expirer  j  ù  mère^  attendrie  par  la  perte  de  fon  fils,  hiïEh 

A  z 


couler  quelques  larmes  2  ce  jeune  homme  Tapperçoit  &  lui 
dit  2  ma  mère^  ne  pleure  pas  ^  je  meurs  pour  La  nation  :  un 
iîiftant  après  il  mourut. 

53  IJ ne  grande  partie  des  habitans  s'embarquent.  Nous 
m  laitïons  aux  Anglais  quune  ville  dépioliç  ou  réduite  en 
cendres,  &  nous  fauvons  les  débris  d'une  garnifon  &  une 
population  qui  ont  acquis  des  droits  a  reftime  de  leurs  frères 
du  continent 

Et  tous  ces  traits  de  patriotifme  feront  oubliés  !  Alors  , 
il  faut  en  coîïvenir,  la  réfolution  eft  très-avancageufe  à  l'in- 
térêt particulier ,  très'Oppoiee  à  Tinterêt  général. 

Lors  de  la  retraite  Mes  troupes  britanniques  de  nie, 
Be  font-ce  pas  ces  mêmes  habitans  qui  ,  auflitôt ,  ont  repris 
les  armes  ;  qui ,  les  premiers  ,  font  venus  par  députation.éâ 
Livourne ,  près  le  jeune  héros  à  qui  leur  pays  a  donné  le 
jour ,  chercher  les  républicains  Sç  les  réfugiés  laits  coiA- 
patriotes,  $c  qui  les  ont  aidés  à  chaiFer  entièrement  les  Ati- 
^iais  de  la  Corfe.  Et  aujourd'hui  on  les  met  de  côté  !  Mais 
fils  0nt  partagé  la  gloire  &  les  périls,  pourquoi  ne  par- 
^ageroient-ils  pas  auffi  les  récompenfes  ? 

Après  tant  d'élans  de  civifme ,  j'aurois  defiré  que  cc% 
patriotes  enflent  été  auffi  confidérés  comme  détenus,  pour 
leur  donner  au  moins  une  certaine  marque  de  reconnoiflance 
nationale;  ce  qui,  dans  h  même  teimps^  auroit  été  fage 
^  politique. 

Au  retour  dans  notre  île,  fi  nos  parens,  nos  amis,  nos 
çompairiotes  fe  préfeiitoient  aux  ex-députés  du  Golo  & 
4e  la  Liamone  ,  &  leur  difoient  2  ^ 

Cicoyens,  vous  avez  fiégé  au  Corps  légiflatif:  la  Répu- 
blique a  été  généreufe  envers  vous  &  les  réfugiés.  Vous  favez 
çe  que  nous  avons  fait  pour  elle,  &  perfonne  n  a  ouvert  la 
bouche  pour  nous.  En  quoi  avons-nous  démérité  ?  Nous 
i>'avons  plus  de  mai  fous ,  eh  bien!  nous  habiterons  des  ca- 
vernes ;  îe  pain  nous  manque ,  des  herbes  ,  que  nous  cher- 
cberoîns  dans  les  bois,  nous  ferviront  de  nourriiurev  Nous 
périrons  encore  xm  fois,  s'il  \q  (m  ,         elle  j  mais  nous 


îl'aurans  plus  de  confîace  en  vous  ;  car ,  au  Iku  de  nom 
aider  ,  vous  nous  avez  contrariés^  par  le  fait  ou  par  votre  fr- 
lence ,  &  par  là  condamnés  à  traîner  nos  malheurs  daii^  la 
misère» 

A  l'évidence  de  ces  raifonnemens ,  capables  de  déchirer 
le  cœur  des  hommes  fenfibies,  &  que  nous  n'éviterons  pas 
fans  doute  ,  que  répondrons-nous  ?  ^  ^ 

^  Ah  1  pour  ma  pau ,  je  le  déclare  hautement ,  j'aime  mieu% 
lie  rien  toucher  de  ce  qui  pourroît  m'être  du,  quenter.dre  de 
pareils  reproches.  La  confiance  de  mes  concitoyens  &  de  mes 
commett-ans  m'eft  plus  chère  que  toutes  les  richeffes  de  la 


terre. 


Après  tant  de  faits  fi  conftans  &  tant  de  pteuves  de  pa- 
triotifme  ,  aurois-je  encore  befoin  de  vous  donner  une  nou- 
velle garanne  de  leur  perfévérance  ? 

Eh  bien  !  apprenez ,  légiflateurs,  que  ces  mêmes  hommes  ^ 
reftés  dans  le  ^^7^  ^^^^^^  ^  République,  au  momene 
que  je  vous  parle ,  font  rangés  en  bataille^  verfeat  leur 
fang  pour  la  Uberté  ,  &  combattent  les  ennemis  de^  la 
chofe  publique  y  conjointement  à  nos  braves  militaites  & 

réfugiés.  ^      ,  i- 

La  voix  publique  vous  en  dit  afe  ;  le  temps  vous  mra 
le  refte  :  &  ces  réfugiés  même  ,  je  me  plais  ici  a  être  l'in- 
terprète de  leurs  fentmiens  patriotiques,  leur  diront  : 

Compagnons  indivifibles  de  gloire  &  de  périls, nos  enne- 
mis <:ommuns  ,  qui  font  ceux  de  la  République  ,  ont  recom- 
mencé le  ravage  de  nos  biens  :  notre  courage  les  a  difperlé?* 
Nous  avons  cueilli  enfemble  de  nouveaux  lauriers ,  partageons 
en  frères  le  prix  honorable  que  la  patrie  nous  donne.^ 

Ce  fera  à  ces  fentimens  grands  &  fublimes  que  Ton  con- 
noîrra  de  quoi  font  capables  les  hommes  libres. 

L'article  fécond  s'exprime  ainfi  :  ^  ^ 

ce  La  fomme  portée  dans  l'article  précédent  fera  repartie 
»  entre  les  départemens  du  Golo  &  de  la  Liamone,  dans  la 
})  proportion  de  deux  millions  pour  le  premier,  &  d'un 
i>  million  pour  le  fécond.  « 
Qpmion  de  Bo-g^. 
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Je  déclare  que  fe  fuis  du  dépirtement  du  Golo  ;  amfi , 
û  je  m  arrête  aux  intérêts  perfonnels  &  locaux  ,  j'y  trouverai 
peut-être  de  lavantage  j  mais  je  me  rappelle  en  même  temps 
que  je  fuLs  iégiflaceur,  &  ,  dans  cette  qualué  ,  je  me  de- 
lïiande  ,  lî  les  pertes  du  département  de  Liamone  s'élevoieac 
à  deux  millions  ,  Sê  celles  du  Golo  à  un  feul  million ,  pour- 
quoi l'on  donneroit  à  ce  dernier  le  double  de  ce  qu'il  n'a 
pas  perdu  ,  &  au  premier  la  feule  moitié  de  fa  perte.  C  eft 
parce  que  la  réfolution  ,  comme  vous  le  voyez ,  s'écacte  des 
principes  de  juftice  j  car  elle  auroit  dû  répartir  les  trois  mil* 
lions  d'indemnités  au  fou  la  livre  ,  entre  tous  ceux  qu'il 
aoroit  été  conftaté  y  avoir  droit.  Par  là  vous  voyez,  que  ce 
partage  de  convenance  a'eft  pas  du  tout  admiflîble;  que  cette 
répartition  amicale  a  eft  ni  équitable,  ni  fouteiiable  :  ainfî  , 
par  le  m,oyen  que  je  viens  d'énoncer,  mais  par  ce  moyen 
feulemcnc  ,  on  connoîtroit  au  juile  la  perte  de  l'un  6c  de 
î'aatre  ,  comme  aufli  ce  qui  leur  auroit  été  dû  ,  d'autant 
plus  qu'à  cette  époque,  ces  deux  départemens  n'en  faifoient 
qu'un  feul. 

Je  ne  m'appefentirai  pas  fur  cet  inconvénient;  je  me 
contenterai  de  vous  Tindiquer. 

Les  articles  III ^  IV  ,  V  &  VI,  à  mon  avis,  ne  méritent 
aucun  reproche  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  feptième. 

Voici  comme  il  s'explique  ;  &  pour  mieux  entendre ,  il  eft 
néceflaire  de  faire  ledure  du  précédent. 

Le  voici  : 

«  Le  paiement  du  montant  de  ces  états  duement  vifés  fera 
>5  fait  par  la  tréforerie  poui  un  tiers  en  bons  du  tiers  con- 
3'  folidé;  pour  le  furplus,  en  bons  de  deux  tiers  employa*- 
}}  bles  en  paiement  de  biens  nationaux. 

«  Ces  bor^s,  dit,  Tarticle  feptième ,  feront  reçus  dans  les 
3>  caifTes  publiques  comme  les  bons  du  même  genre  ac- 
»  cordés  aux  autres  créanciers  de  l'Etat,  mais  feulement 
>9  en  biens  nationaux  fitués  dans  les  départemens  du  Golo 

&  de  Liamone.  » 

VoiU  donc  du  papier ^  monnoie  qui  n'aura  cours  que 
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dans  deux  cîépartemens.  Par  là  vous  évitez  le  concours  de 
tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  Ci  néceffaire  aux  in- 
térêts de  la  République. 

Vous  empêchez  en  même  temps  à  des  individus  du 
continent  de  faire  des  acquifitions  la  bas^  &r  de  s'établir  ,  à 
la  paix  générale,  dans  un  pays  dépeuplé,  qui  auroic  li  befoiii 
de  bras. 

Le  même  inconvénient  auroit  auffi  lieu  pour  les  réfugiés 
corfes  ,  Cl  leur  avantage  les  appellcit  à  fe  fixer  dans  le 
continent  de  la  République  ;  &  d  ailleurs  cette  démarca- 
tion de  Corfes  &  Français  ne  vaut  rien  ;  elle  eft  de  quel- 
que manière  odieufe  en  elle  -  même  :  je  voudrois  la  voir 
difoaroître  tout-à-fait» 

Dans  une  motion  d'ordre ,  faite  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  par  un  de  nos  collègues,  &  dont  le  rapporteur  de  la 
commiffion  de  ce  Confeil  a  fait  beaucoup  de  cas,  parce  qu  il 
la  cru ,  il  eft  dit  qu'il  exiftoit  en  Corfe  un  grand  nombre 
de  maifons  nationales  appartenantes  à  des  ci  -  devant  reli- 
gieux ou  autres  eccléfiaftiques,  &  quelques  biens  dont  il  na 
pas  été  poflîble  jufqu  a  préfent  d  effeduer  la  vente  ,  &  dont 
il  feroit  difficile,  â  caufe  de  leur  Jîtuadon  &k  défaut  d'ac- 
quéreurs j  d'en  tirer  aucun  parti. 

Il  n'a  pas  été  poflîble  jufqu'à  préfent  d  effeduer  la  vente! 
La  vente  en  totalité  ,  à  caufe  des  troubles ,  j'en  conviens  ; 
mais  en  partie  ,  c'eft  une  erreur.  Il  y  a  beaucoup  de  ventes 
déjà  confommées ,  beaucoup  de  foumiffions  &  de  concur- 
rens.  Les  regiftres  de  la  tréforerie  nationale  font  làj  je  pour- 
rois  vous  faire  ledure  de  quelques  procès  -  verbaux  d  adju- 
dications que  j'ai  en  main ,  des  lettres  &  procurations  pour 
finir  ici  tes  paiemens  ;  &  d'ailleurs  je  vois  que  l'auteur  de  la 
motion  a  oirbîié  de  dire  qu'il  a  fait  lui  même  quelques  acqui- 
fitions dans  nos  départemens. 

11  feroit  difficile  de  tirer  aucun  parti  de  ces  biens  ecclé- 
fiaftiques, à  caufe  de  leur  ftuaîion  ! 

Je  viens  de  vous  prouver  qu'il  y  en  a  déjà  d'aliénés  ;  Se 
d  ailleurs  où  fonc  -  ils  donc  fitués  ces  biens  ?  Une  grande 
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partie  dans  les  cl  -  devant  villes,  le  refte  dans  I  mreneur.  Et 
vous  favez  tous  ,  citoyens  léglûateurs  ,  qo  en  gênerai  les  ec- 
cîéfiaftiques,  en  fait  de  biens  ,  pofledoient  toujours  ce  qu  il 
Y  avoit  de  metUeuc  ,  &  que  la  pofuton  &  la  Situation  de 
leurs  établiffernens  étoient  toujours  très-utiles  &  très  -  agréa- 
bles :  ainfi  pourquoi  ne  les  vendroit-on  pas.?  .  ,  , , 
On  vous  dit  aufli  que  vous  n'en  tirerez  aucun  parti,  a  dé- 
faut d'acquéreurs.                       ,      „       •         ■  r 

D'abord ,  je  le  répète  ,  il  y  en  a  déjà  d  acquis  ;  mais  ii  vous 
croyez  n'avoir  pas  aflez  d'acquéreurs ,  pourquoi  n  admettre 
pas  le  concours  fi  nécelTaire  &  fi  utile  ?  pourquoi  aonc  vous 
limitez -vous  feulement  à  un  certain  nombre  d  hommes  ? 

En  vérité  cette  aflertion  eft  bien  étrange  !  On  fe  piamc  du 
défaut  d'acquéreurs ,  &  en  même  temps  on  ne  veut  pas  le 
concours  des  acquéreurs.  _  .  , 

La  difporition  du  huitième  &  derniec  art.c  e  feroit  p  us 
que  fuffifante  pour  opérer  le  rejet  de  la  tefolution  ,  h  les 
leprocbes  que  je  viens  de  faire  aux  precedens  ,  n  etoient  pas 

*'lî  contfent  une  injuftice  éclatante;  il  eft  conçu  en  ces 

''TLs  autres  bons  de  la  dette  publique  ne  ^o"«ont  être 
„  admis  en  paiement  des  biens  nationaux  de  1  de  de  Cor  e 
„  qu'après  l'épuifement  des  bons  accordes  par  la  prelenie 
„  loi  pour  riodemnité  des  Corfes.  ,  r 

»  La  tréforerie  fera  mention  de  cette  deftmation  for  les 
«  regiftres  &  fur  les  bons  à  délivrer  en  exécutiorx  de  la  pre- 

j)  fente.»  •  -iv  ? 

Oue  font-ils  donc  ces  pnvu.gesr 
One  fi^nifient  tous  ces  empêchemens  de  concours  n 
nécetraites'^pour  la  vente  des  biens  nationaux?. 

Veut-on  établir  anfii  un  agiotage  en  Corfe  ?  Veut-on 
ficrifier  les  pauvres  ,  gratifier  feulen, eut  _1«  hommes  aifes? 
Commen?  les  rent-ers  ,  les  penfionna-.res  ,  les  créanciers 
■     <]e  l'Eiat ,  je  ne  dis  pas  du  continent ,  car  ,  vous  le  voyez, 
iU  ibnt  ,  mail  les  naturels  du  pays ,  mais  les  refu- 


gîés  même ,  qui  ont  fourni  des  vivres  ,  du  numéraire 
effedîf  à  nos  braves  défenfeurs  de  la  patrie  y  notamment 
lors  du  fiège  de  Calvi  &  de  Baftia  »  &  auxquels  ,  £iute  de 
numéraire  dans  les  caîlFes  du  tréfor  public  ,  Ton  a  donné 
des  ordonnances  des  mlniftres  ,  payables  en  biens  natio- 
naux ,  ne  pourront  fe  préfenter  dans  leur  pays ,  dans 
ces  mêmes  communes  où  ils  ont  montré  tant  de  géné- 
rofité  &  de  défmréreirement ,  pour  faire  de  pareilles  acqui- 
fitions  ,  qu'après  lëpuifement  des  bons  accordés  pour 
l'indemnité  des  réfugiés  &  des  détenus  ? 

Mais  ,  de  bonne  foi ,  y  a-t-il  trois  millions  de  biens 
nationaux  en  Corfe  ! 

Je  fuis  du  pays,  j'ai  de  la  peine  a  le  croire.^ 

Déjà ,  comme  je  viens  de  vous  lobferver  ,  il  y  en  a 
une  très-grande  partie  d'aliénés  :  ainfi  ,  fi  les  bons  d'in- 
demnité abforbent  le  montant  de  ceux  qui  reftent,  ce 
qui  cft  très  -  probable  ,  ou  plutôt  très  -  certain  ,  alors  tous 
ces  malheureux  rentiers ,  penfionnaires  &  créanciers  corfes 
feroienc  fruftrés  de  leurs  créances. 

G'eft  une  injuftice  fans  doute  ,  celle  d'empêcher  les 
rentiers  corfes  de  ne  pouvoir  acqpérir  de  biens  nationaux 
chez  eux  ;  mais  elle  eft  er.core  plus  révoltante  ,  celle  de 
fruftrer  de  leurs  créances  une  partie  des  réfugiés  mêmes , 
qui  ont  fourni  du  numéraire  efFeâif  ,  au  moment  du 
bombardement  de  leurs  maifons,pour  la  folde  de  nos  braves 
guerriers. 

Eh  quoi  !  pour  le  maintien  de  la  P^épublique  ma  malfon 
tombe  ç,  mon  argent  vous  nourrit  ^  ma  vie  eft  fur  la  brèche 
en  préfence  de  Tcnnemi  ^  &  pour  cet  argent ,  réduit  eu 
papier  par  la  détreffe  du  tréfor  public  ^  Se  dont  je  ne  mp 
plains  pas  ,  je  n'anrai  pas  le  droit  d'acquérir  un  pouce  de 
terrein  dans  un  pays  qui  m'a  donné  le  jour,  &  que  f ai 
défendu  au  péril  de  ma  vie  ,  Se  avec  le  facrifice  de  tous  mes 
biens  ! 

On  dira  peur  ~  être  qu'ils  pourroient  venir  acquérir  des 
biens  nationaux  fur  le  çouti  aenc  j  mais ,  à  leur  tour ,  ces 
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mêmes  réfugiés ,  créanciers  de  l'Etat ,  pourroietit  répondre 
a  leurs  compatriotes  :  Et  vous  auffi  vous  pourriez  en  faire 
autant,  fi  vous  confidériez  que  nous  vivons  tous  fous  les 
lois  de  l'égalité. 

D'un  autre  côté,  comment  tout  cela  pourroit-il  être  exécu- 
table ?  , 

Vous  me  donnez  un  papier  qui  n'a  cours  que  fur  le 

continent.  , 
Vous  m'en  donnez  un  autre  qui  n'a  de  cours  quen 

Corfe. 

Quelle  étrange  contradiction  ! 

Ainfi ,  par  la  pofuion  où  vous  me  mettez  ,  dans  tel 
lieu  que  je  me  place ,  vous  m'obligez  ,  malgré  moi ,  de 
faire  préfent  à  l'agiotage  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  papiers. 
Quelles  indemnités  rccevroient  ces  hommes  ! 
Citoyens  légiflateurs  ,  je  pourrois  porter  plus  loin  mes 
réflexions  5  mais  je  crois  en  avoir  atlez  dit.  Je  finis  par 
une  obfervation  générale ,  qui  n'eft ,  ni  moins  vraie  ,  m 
moins  frappante.  . 

Votre  intention ,  je  la  connois ,  car  vous  l'avez  mani- 
feftée  dans  vos  lois  portées  fur  les  indemnités  accordées 
aux  malheureux  des  départemens  de  l'Oueft  ,  eft  celle  d  ac- 
corder-des  fecoursaux  pauvres  &  non  pas  aux  riches  :  eh  bien  . 
faites  attention  que  la  réfolation,  dont  il  s'agit  eft  tres- 
favorable  à  ceux-ci ,  très-défavorable  à  ceux-là. 

Tel  l'individu  ,  par  exemple  ,  qui  ,  avant  la  révolution  , 
auroit  eu  dix  niiiie  francs  de  biens- fonds,  &  qui  au- 
jourd'hui jouiroit  de  dix  mille  francs  de  revenu  ,  ou  a  peu 
près,  il  eft  certain  qu'il  n'a  pas  perdu-,  il^a  gagne:  eli 
bien  !  même  dans  ce  cas  ,  la  réfolutson  ,  relie  qu  elle  elt , 
lui  accorde  des  indemnités.  Celui  qui  a  perdu  ,  certes  U 
mérite  des  fecours  j  mais  à  celui  qui  a  gagné,  la  nation 
ne  lui  doit  ritn. 

Légiflateurs  ,  en  fait  d'indemnités  Sc  de  fecours  ,  lou- 
lagcz  la  misère  ,  rejetez  l'opulence. 


N05  coilègnes  âes  Cinq-Cents,  nen  doutez  pas  ,  n 
tarderont  pas  fans  doute  à  s  acquitter  de  cette  dette  facréô  :  î 
voce  contre  la  réfolution. 


SZSg^srrr!^^-   

A  PâRIS,  de  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Pluviôfe  aa 


